
CHAPITRE 42

Loi modifiant de nouveau la Loi
de l'instruction publique

[Sanctionnée le 16 mai 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235),
est modifiée en insérant, après l'article
6176, les suivants:

« 6 1 7 c . Vingt personnes inscrites sur
la liste des électeurs peuvent proposer par
écrit remis au président d'élection au
jour, à l'heure et à l'endroit fixés, la
candidature de toute personne éligible à la
charge de commissaire d'écoles.

Un tel écrit peut aussi être remis au
président d'élection à son bureau, en tout
autre temps entre la date de l'avis publié
conformément au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 129 et le jour de la mise en candida-
ture, avec le même effet que s'il était remis
à l'époque et au lieu fixés pour la mise en
candidature.

L'écrit doit indiquer les nom, prénoms,
profession du candidat ainsi que le numéro
ou le nom du quartier et être signé par les
proposants; il doit aussi inclure le consen-
tement écrit du candidat proposé ou en
être accompagné et être remis au président
d'élection de main à main par un des pro-
posants ou par le candidat.

« 617 f . En recevant l'écrit de mise
en candidature, le président d'élection
doit l'examiner et déclarer sur-le-champ
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s'il le considère valide ou non et mettre
sa déclaration à effet, en y inscrivant,
sous sa signature, le mot « admis » ou le
mot « rejeté ».

Cet écrit peut alors être corrigé ou être
remplacé par un autre écrit tant que le
délai pour la présentation des candidats
n'est pas expiré.

« 6 1 7 e . 1. La somme de $50 en mon-
naie légale ou un chèque visé pour cette
somme fait à l'ordre de la commission sco-
laire et tiré sur une banque légalement
constituée et faisant des opérations au
Canada ou sur une caisse d'épargne et de
crédit régie par la Loi des caisses d'épargne
et de crédit (chap. 293) doit être déposé
entre les mains du président d'élection
lorsque l'écrit de mise en candidature lui
est remis.

2. Le reçu du président d'élection est
dans chaque cas une preuve suffisante de
la production de l'écrit de mise en candi-
dature, du consentement du candidat et
du dépôt ci-dessus mentionné.

3. La somme ainsi déposée par un can-
didat est insaisissable et lui est remise s'il
est élu ou s'il reçoit un nombre de votes
égal à au moins 10% des suffrages expri-
més; sinon, elle appartient à la commission
scolaire et est affectée par elle au paiement
des frais de l'élection à moins que l'article
133 ne reçoive application, auquel cas le
dépôt du candidat décédé est remis à ses
héritiers légaux et celui des autres candi-
dats leur est remis.

« 6 1 7 f . Le président d'élection doit,
dans les trois jours qui suivent celui de la
mise en candidature, donner un avis
public indiquant:

1° les noms, prénoms et professions des
candidats, par ordre alphabétique et par
quartier;

2° le lieu, le jour et les heures fixés pour
le scrutin. »

2 . L'article 618 de ladite loi, édicté
par l'artcle 4 du chapitre 60 des lois de
1972 et modifié par l'article 4 du chapitre
41 des lois de 1973, est de nouveau mo-
difié en ajoutant, dans la septième ligne
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du premier alinéa, après le chiffre « 127 »,
les chiffres suivants: « , 130, 137 ».

3 . Le président d'élection de tout comi-
té d'implantation visé à la Loi pour favo-
riser le développement scolaire dans l'île
de Montréal (1972, chapitre 60) et de
toute corporation scolaire qui agit à ce
titre suivant ladite loi doit prendre les
mesures nécessaires pour que la présente
loi et l'article 6176 de la Loi de l'instruction
publique reçoivent toute leur application.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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